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COMITE TECHNIQUE PARITAIRE DEPARTEMENTAL N°9

du 16 décembre 2010

Déclaration Liminaire
Monsieur le Président,

Le CTPC s’est tenu le 6 décembre 2010 en seconde convocation en l’absence du Directeur Général, ce qui démontre l’importance que celui-ci attache réellement au dialogue social et le peu de cas qu’on se fait des emplois à la DGFIP.

FO DGFiP déplore ce délabrement du dialogue social à la DGFiP mais a considéré que sa participation à cette instance statutaire permettait de défendre les personnels et d’exprimer officiellement sa position en particulier sur les suppressions d’emplois. 

La section du Rhône a également décidé d’exposer ces arguments.

Le volet Budget et Emplois a permis sans surprise d’écouter l’Administration dérouler un discours connu depuis longtemps pour justifier les suppressions d’emplois.

Au pays de Courteline, le mot « efficience » est roi, aucun calcul réel, ni gain de productivité, seul le verbiage justifie cette taille dans nos effectifs…

C’est l’application pure et simple d’une politique dogmatique ! ! !

Les seuls éléments chiffrés sont clairs - 78 emplois pour le département du Rhône.
FO DGFiP Rhône a bien noté les transferts d’emplois CHORUS mais il s’agit d’un leurre.

Cet outil découlant de la RGPP remet en cause le réseau (création de CSP régionaux et fermeture de service Dépense départementaux) et constitue une attaque contre la séparation ordonnateur – comptable.

De même FO DGFiP a toujours soutenu les plans de qualification mais dans un contexte de suppression massive d’emploi, cet élément favorable se retourne contre les personnels et la catégorie C  est comme toujours la grande perdante ! ! !

Dans la filière fiscale, sans remettre en cause la méthode de calcul de l’efficience (QUOIQUE….) qui consiste à sélectionner le service gagnant, il est cependant affligeant et consternant d’utiliser une modélisation basée sur les premiers de la classe.

Les premiers de la classe sont aussi souvent les premiers à utiliser les méthodes de management dont les outils se nomment pression et compression des agents.

Pour preuve dans le département, depuis quelques années, certains CDI rendent systématiquement des emplois, il semble peu crédible que la méthode de l’efficience sélectionne à tous les coups les même services.

Pourrait-on dans ce cas parler plutôt de la méthode de la roulette russe ou comment se tirer une balle dans le pied ? ? ?

Tout cela pour se rendre compte que l’efficience s’avère désastreuse car son utilisation intempestive et dogmatique conduit à ne plus assurer dans certaines unités nos missions de service public.

Malgré les promesses de gascon du directeur général et de l’administration  de sauvegarder les emplois implantés dans les SIP, toutes ces structures se voient amputer d’un ou deux emplois au prétexte « des gains de productivité générés par les progrès techniques », LESQUELS ? ? ?

Les agents seraient curieux de les connaître.

Les agents, qui chaque jour vivent la réalité de ces prétendues avancées technologiques, se demandent vraiment si l’on entend continuer à se moquer longtemps d’eux, au vu des difficultés qu’ils rencontrent.

« Les gains de productivités «  vous savez pertinemment que la plupart des soi-disant progrès techniques engendrent des taches supplémentaires qui ELLES  ne sont pas prises en compte.

Tout ceci n’est qu’une nouvelle preuve de la malhonnêteté de l’administration et de la volonté manifeste de justifier l’injustifiable.

Arrêtons l’hypocrisie des termes et les alibis des chiffres !!!

En parlant de chiffres, que doit-on dire sur ceux qui figurent dans les documents ?? 

Le SIP de Lyon 3 se retrouve avec une différence de 4.94 emplois par rapport à l’ORE du fait de l’accueil peut-être, mais cela n’est écrit nulle part….

Il est évident que ce service doit être comptabilisé à part pour éviter ces amalgames et permettre une prise en compte réelle des difficultés et des spécificités de l’accueil. 

Les préoccupations des collègues de la CAE vous ont clairement été exposées dans la pétition qu’ils ont tous signés.

Cette incohérence des  chiffres de l’ORE est encore plus flagrante quand on compare la ligne comptabilité- caisse de tous les SIP de la CAE : 

Lyon 9 : 0,96 / Lyon 6 : 1,01/ Lyon 8 : 1,17/ Lyon 7 : 1,22/ Lyon 3 : 1,67 

Alors que seul le SIP de Lyon 3 gère la caisse…

Le SIP de Givors se dispense quand à lui  de comptabilité (ligne compta caisse à 0)…. Alors que le SIP de Tarare dans la même situation évalue cette charge à 0,38.

En résumé il est vraiment impossible de s’y retrouver ! ! ! ! 

Cette manipulation de chiffres purement virtuels ne retrace en rien la réalité des charges de travail et a de graves conséquences sur les personnels, leurs conditions de travail et l’exercice de nos missions.

Sur les transferts d’emploi liés à la taxe professionnelle, l’hypothèse de base donnant 8 850 côtes par agent tient plus de l’incantation que d’une mesure réelle d’une charge de travail, d’ailleurs inquantifiable au moyen de l’ORE.

Cette cotisation théorique pénalise fortement les postes spécialisés impôts et les postes mixtes : Vénissieux et Meyzieux.

Sur le Secteur Publique Local, la Direction locale semble prendre l’initiative d’exonérer les petits postes de moins  4 emplois et oublie qu’il s’agit simplement des directives de M Parini lors de sa venue à Lyon pour le DOS.

Au passage on peut remarquer que la notion de petits postes s’est encore restreinte passant de 6  à 4 emplois…..

Sur le SPL encore, tous les comptables constatent une augmentation de leur charge de travail, le passage à Hélios n’a pas apporté les gains de productivité attendu mais s’est révélé chronophage. 

En outre les ORE précédents ont déjà acté ses gains fictifs.

Si l’on ajoute à ce contexte l’offre étendue de service aux élus, illustré par la mise en place de convention de services comptables et financiers CSCF, les comptables se retrouvent dans une situation intenable : faire toujours plus avec toujours moins ! ! !

Même le contrôle Hiérarchisé de la Dépense (CHD) n’arrive plus à offrir des marges de manœuvre et certains contrôles sont purement abandonnés malgré les risques de paiement à tort ou de non recouvrement.

FO DGFiP a reçu de véritables cris d’alarme de certains chefs de poste qui voudrait même  dénoncer la CSCF signée qu’ils ne peuvent honorer : délai global de paiement dépassé, recouvrement des titres retardé et paiement d’intérêts moratoires.

En outre cette situation ubuesque risque de coûter cher à la DGFiP puisque certaines communes ont d’ores et déjà décidé de demander le remboursement des intérêts moratoires payés. Cette exigence est totalement fondée car l’augmentation du délai global de paiement est directement liée à un manque de personnel dans les trésoreries.

Pour la Direction, la différence de traitement entre les 2 filières que nous dénonçons est toujours d’actualité …Si les emplois en filière gestion publique sont clairement énoncés, le flou subsiste en filière fiscale, aucun détail n’apparaissant sur nos documents.

Dans ces derniers d’ailleurs, la direction locale a décidé d’exonérer les équipes de renfort des 2 filières donc aucun poste prélevé …alors comment interpréter le tableau de l’annexe 3 où sont mentionnées 2 suppressions sur la ligne ERR/ERD/enquéteurs ? ? ? ?

Les suppressions massives d’emplois, la mise en place des SIP, des PRS, des DDFiP et DRFiP entraînent une exaspération grandissante de tous les agents dans tous les services.

Ces multiples déclinaisons de la réforme générale des politiques publiques montrent leur limite. 

Monsieur le président,

Les fonctionnaires montrés du doigt et livrés à la vindicte populaire, continuent à faire preuve d’un sens poussé du devoir qui leur permet d’assurer leur mission de service public dans un contexte dégradé que ce soit au niveau de leur condition de travail ou de leurs acquis sociaux.

F.O.-DGFiP n’a pas cessé de dénoncer et de condamner dans tous les départements les effets pervers de ces réformes.

Pour Force Ouvrière, le vrai sujet est de savoir si l’on veut en France à ce jour conserver un service public républicain.

Respecter le service républicain c’est lui accorder les moyens nécessaires pour garantir sa neutralité, la correcte exécution des missions et de bonnes conditions de travail pour tous les personnels.
Face à cette situation, la seule réponse de l'administration c'est la communication, au travers du DOS, de séminaires etc…

On assèche les réseaux de leurs effectifs et on s’interroge, dans le même temps, sur comment mieux travailler demain. … F.O.-DGFiP condamne ces procédés, alors que les moyens consacrés aux missions diminuent.

Quand ouvrira-t-on enfin le débat de l’adéquation des moyens aux missions ?

Quand cessera-t-on de chercher à être les plus exemplaires en matière de suppressions d’emplois pour rechercher l’exemplarité d’exercice du service public républicain ?

Quand recensera-t-on le véritable travail des agents pour y mettre enfin les emplois nécessaires ?

Quand cessera-t-on de prendre les organismes paritaires pour des chambres d’enregistrement ?
Monsieur le Président,

Les représentants FO DGFIP du Rhône vous ont exposé leurs arguments et fait part de leur opposition à cette politique de suppression d’emploi, nous ne voulons pas cautionner ce processus de démantèlement du service public.

Le bureau de la section du Rhône a donc décidé de ne pas participer aux débats de cette instance et de quitter la salle.

Les représentants en CTPD  de FO DGFIP

Syndicat National Force Ouvrière des Finances Publiques


























